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1. Nct\~ Vctlf; trtlDCl\:ottocn::: ci-<::'P1'0:J 10 texte d lune lettre a.u

PrJuid::mt do lu. ô.élJuution l'~puullcainc apportlU1t dG nouveaux

éc::"nircis'omonto sur lu potlitlon rupublicaine il lléGard de la

ConfûrCllcc de lu tubla :l'ondo 1J.\l1 il a ôté lJropoc:é de tenir à. La Haye ;

!·.omdcul' 10 llrtiolüent,

I,n l-êI10nllO dt.'I1nûe, le I~ mers, tur le PrGsidont SuJŒrno 0.

l'irl.\':!.'Lnti<m do i·l. Boel, Hüut repl'éflentant de la C:)uronne J à prendre

}), rt ~~ una Confél'enCfJ do la tElble ronde 1 ayant somlJ1é oréer deI':

r:~lont,enc1.uo, Jl u1 J.'hcnncur de oonfix'1ller les écl:drcisoements çui

ont ~i..,o dcnnés ù votre Cornnûo~ion au couru de nos d.iecussions

de co jour,

Duno sa lett~o) 10 Frùa1dent Sukarno déclarait qu'il avaIt été

t;~'üuit ver 11 .td0a, CXpl)él~O 2l11.r M. Koets} d' ur. trnnsfert rapide et

'l1ccnt1.1t.lcnnel do SDuvel"t~1n~t~. Le Prér.ddent PO'Wtlit ù.onc J à :.itre

)orsonnol
J

donner un cccQrd de princl~6 à lu ~roDoB1tion faite

QG ton1r uno conl'tJ:t'onca pour étudiar les volet> et moyens d'effectuer

un tel transfort un an 8vLUlt la dube limite du le~ juillet 1950

:1!cntiormée dLtno lu récolu'tlon d.u Conseil de oécurité~

'i'outef'oio
J

le Pr~E1':'dont stipulait que la Confcirenoe ne devrait

on aucun CIlA préj1.lf.,er le position de :'a Commission des Nat:'..ona

Unies pour l' IndonéBiO J CG qui ost conforma cl :ms. co:rorounioation

~~écùdcnte en dnte du 28 f6vrlor) qui Bou11[~u1t qu'une Conférence

de ln table ronde ne pourrait jarnai El être Co:1sidél'ée CûIl'll1lEt pouve.nt

Ç"" ~,._~'~l!l.:].1E:~e(J dl.l.J:gositionu de ln résolut~on du. Conseil de sécurité.

1\ ~~ C ~~ lfellt-"fft:Jd tera.it-il opport;un de ten<1.r uno confél'ence qui. aiderait

le CO~UusG!on dos Nations Unies pour l'Inùonésie dans BeB travaux
~ [V~ [-!~ ~~ ': . -, ': ~::,
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et qui aurait lieu dans le cadre général de la résolution du

Conseil de sécurité. La COllll1issiort d.ès Nations Unies pour l'Indoné'lle

con~erverait évidemment les :onctions et l'initiative que lUi

octroie la résolution QU Conseil de sécurité, et le atatut de la

Répuoliqua, en tant que l'une des parties au différend, ne sIen

trouverait pas affecté.

Le Président a expliqué, ce~endantJ que personnellement il

ne pouvait pas prendre à l'heure actuelle de décision au sUjet de

l'invitation de ~. Beel, maia que cette décision devait être laissée

au Gouvernement républicain lorsque celui-ci serait réinstallé et

exercerait libre~nt ses fonctions à Jogjakarta comme le prévoit

la résolution du Conseil de sécurité.

Dans l'intervalle} llexécuticn des dispositions de la résolution

du Conseil as sécurité ne ~evralt pas être 8u8~6ndue. On devrait,

sans plus attendrs, libérer les prisonniers politiques, commencer

la restauratt.on de·'lladminis:oration civile de la Républ1Çlue,

réinstaller Bon GOUvernement à Jogjek/:1rt/i et lU~ttre fin aux

hostilités en Indonésie.

Veuillez, ote •••••

2. Le texte ci-dessus est transmis au Conseil de sécurité à titre
d'informa:'ion.

]foua aVQll(1 lrhonnBur~ etc ••••·

(8igrill) Critchley1 Président (Australie)

Herremans (Be~lque)

Cochran (Etats-trnis) •

...----
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